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Chamhre:-des Repréae:o.tuts.~ . 
. ... •' ... ,, 

ÉANCE DU 17 l\h1 J92ï .. 

Projet de loi 
approuvant le Traité de ço,nciliâtion, de rêglèrriènt judici~ire 

et d'arbitrage entre la Belgi~uë et' la S~isse. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEUHS, 

Le Traité de conciliation de r·egiernüiit judiciaire el darbilrage entre la 
Ilelgiqüe et la Suisse Ùôrit le texte est ci-joint, a été signé à Bruxelles, ·le 
5 février 1927 .. 

Il constitue par rapport au, traité signé Ic 13 février 1925, que les deux 
Dof1\rernements· 'ont été après Locarno. d'accord 'peur ne pas ratifier, (voir 
Documents portementairee, Chambre des Représentants, N° 331i-1926),_ un 
nouveau progrès dans la voie de l'arbitrage obligatoire : ses stipulations 
tiennent compte des principes admis dans les traités d'arbitrage ·signés à 
Locarno. Elles ne diffèrent de celles du traité d'abitrage helgo-suédois actuel­ 
lemcnt soumis à l'approbation des -Chambrcs que par quelques détails qui 
touchent plutôt à Ja rédaction. Comme dans le traité helgo-suédois tous les 
conflits entre les deux Etals de quelque nature qu'ils soient sont, en cas 
d'échec des négociations diplomatiques el dè la procédure de conciliation 
prévue par Je traité, soumis à une procédure de règlement judicjaire ou d'ar­ 
bitrage obligatoire, 

Nous avons Ja confiance que vous serez comme. nous d'avis, Messieurs, 
qu'il y a lien de. réserver un vote ra vorahle au projet de loi qui vous est 
soumis el qui porte approbation du nouveau traité entre la Belgique el 
la Suisse. 

Le Ministre des tlffaires Etrangères, 

· E .. VANDERVELDE. 



[ NI) 204. ] ( 2 ) 

Traité de· Conciliàtion,de Règlement Judiciàire et:d'Arbitr■gë 
entre la Belgique et la -Suisse. 

SA ~V\,JESTE LE ROI DES BELGES cl LE CONSEIL FEDERAL 
SUISSE, animés du désir· de resserrer les liens d'anïiiié qui existent entre 
la Belgique et la Suisse et de résoudre, conlormément aux principes à la 
base du Pacte de la Société des Nations, les différends qui viendraient à 
s'élever entre les deux pays, ont résolu de conclure à cet effet un traité 
et ont désigné leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTB LE ROI DES BELGES: 

M. VANDEHVELDE, son Ministre des Affaires Etrangères, 

LE CONSEIL FBDBRAL SUISSE : 

1\'l. BAnnEY, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la 
Confédération Suisse en Belgique, 

LESQUELS, après s'être fait connaître leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne el due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

Anrrcr.e PrtEMŒR. 

Tous les litiges ayant pour objet ur droit, de quelque nature qu'il soit, 
allégué par une des Parties contractantes et contesté par l'autre el, no­ 
tamment, les différends mentionnés ù l'article 13 du Pacte de la Société 
des Nations, qui n'auraient pu être réglós, clans un délai raisonnable, par 
les procédures diplomatiques ordinaires, seront soumis pour jugement ù 
la Cour Permanente de Justice Internutionale. 

ARTICLE 2. 

Les Parties conlrnclnnlcs élnhliron t, dans chaqüc cas particulier, un com­ 
promis spécial déterminant nettement l'objet du différend, les compétences 
particulières qui pourraient être dévolues a la Cour Permanente de J usticc 
Internationale, ainsi que toutes autres conditions arrêtées entre elles. 

Le compromis sera ótabli par échange de notes enl1'c les Gouvernements 
des Parties contractantes. JI sera in tcrprété en tous points par Ia Cour 
de Justice. 
Si le compromis n'est pas arrêté duns les trois mois à compter du jour 

où l'une des Parties aura été saisie d'une demande aux fins de règlement 
judiciaire, chaque Partie pourra saisir la Cour de Justice par voie de sim­ 
ple requête. 

'ARTICLE 3. 

Avant toule procédure devant la Cotit' Permanente de Justice Interna­ 
tionale, Ic différend pourra être, d'un commun accord entre les Parties, 
soumis ù fin de conciliation à une Commission Iulornaliunal- Pcrrnanonta, 
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dite Commission Permanente. de co:ci liation, constitutée conformément a11 
présent Traité. 

Anrrcr.e ,,. 

La Commission Permanente de Conciliation sera composés de cinq mem­ 
bres. Les Parties contractantes nommeront, chacune, un commissaire ,\ 
le111· gré el désigneront, d'un commun accord, les trois autres cl, parmi ces 
derniers, le Président de la Commission. Ces trois commissaires ne devront, 
ni èlre ressorussanls des Parties contractantes, ui avoir lem- domicile s111· 
leur territoire ou !'C trouver il leur service. lb dr-vrunl ûlre lous. trois de 
natinnnlilé dirffrcnte. 

Les commissaires seront nommés 1w11r trois nus, Si, ù l'expiration d11 

mandat d'un membre de Ja Commission, il ncsl pns pourvu ü son rem­ 
placement, son mandat est censé renouvelé pour une période de ll'ois ans; 
les Parties se réservent, loulelois, de transférer, à l'expiration d11 terme 
de trois ans, les . fonctions du Président à un autre des membres de la 
Commission désignés en commun. 

Un membre dont Ic mandat expire pendant la durée d'une procédure en 
cours continue á prendre pait à l'examen du différend jusqu'à cc qIIe la 
procédure soit Ierminée, nonobstant Je fait que son remplaçant uuruit été 
désigné. 
E11 cas de rlécès ou· de retraite de l'un des membres de la Commission 

de Conciliation, il devra être pourvu á son remplacement pour Ic reste de 
1:.> durée de son mandat, si possible dans les trois mois qui suivront el, en 
lont cas, aussitôt qu'un dillérend aura été soumis à la Commission. 

An ras où l'un des membres de la Commission de Conciliation désignés 
en commun par les Parties contractantes serait .1,nomcnlnnément empêché 
de prendre part aux travaux de la Commission par suite de maladio on de 
Ioule antre circonstance, les Parties s'enlendrn»! pour désigner 1111 sup­ 
pléant, qui siégera temporairement i1 sa place. ;-;i !a dósignation de ce sup­ 
pléant ninlervien! pas dans III1 déla i de trois mois, ù compter de -la vacance 
temporaire du si.:•gc, il sera prod•dé conl't)rm<'~nwnt ù l'tuticlo 5 d11 présent 
Traité. 

AnTlCLE 5. 

La Commission de Conciliation se ra constitulóo dans les six mois q111 

suivront l'entrée en vigueur du présent Traité. 
Si la nomination des commissaires ù désigner en commun n'intervenait 

pns dans ledit délai 011, en cas de remplacement, dans les trois mois il 

compter de la vacance du siège, Sn Majesté la Heine des Pays-Bas H~•·l1, 

à délaut d'aulrc entente, priée de procéder aux désignations nécessaires. 

AnTICLE 6. 

La Commission de Conciliation se ra saisie, par voie de requête adressée 
au Président, par les deux Parties agissant d'un commun accord, ou, à 
défaut, par l'une ou l'autre des Parties, si l'article lô du présent Traité 
est applicable. 
La requête, après avoir exposé so mmnirement l'objet du litige, contier- 
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drn I'Invitalion ,'l ln Commission de p recéder i1 Ioules mesures propres à 
conduire à une conciliation. 
Si la requête émane d'une seule des Parties, elle sera notifiée par celle-ci 

sans délai á l'autre Partie. 
A1tTICI.E 7. 

Dans un délai de quinze jours i1 partir de la date où l'une des Parties 
contraclanles aura porté un dillérend devant la Commission de Conciliation 
chacune des Parties pourra, pnur l'examen de cc différend, remplacer le 
membre permanent désigné par clic par une personne possédant une· corn­ 
pétcnce spéciale dans ln matière. Ln Partie qui voudrait user de cc droit 
en avisera immèdiatemeut l'autre Pa rlic: celle-ci aura· 1a Incullé d'user du 
même droit dans un Mini de quinze jours 11 pnrtir de la date où 'l'avis lui 
sera parvenu. 

Chaque Partie se réserve de nommer immédiatement un suppléant polir 
remplacer temporairement le membre permanent désigne par elle qui; par 
suite de maladie ou de Ioule autre circonstance, se trouverait momenta­ 
nément empêché de prendre pari aux travaux de la Commission. 

Armcu: 8. 

La Commission de Concilia lion ama pour Iâcho d'élucider Jes questions 
en litige, de recueillir à celle fin toutes les informations utiles par voie d'en­ 
quête ou autrement cl de s'efforcer de· concilier 'les Parties. Elle pourra, 
après examen de l'affaire, exposer aux Parties les termes de l'arrangernent 
qui lui paraîtrait convenable cl leur impartir un délai pour se .prononcer. 

A la lin de ses travaux, la Commission dressera. un procès-verbal consta­ 
tant, suivant Ic cas, soit que les Parties ~ sont arrangées et, s'ily a lieu, 
les conditions de l'urrangcmcnt, soit que les Parties n'ont pu être con­ 
ciliées. 
Les travaux de la Commission devront, à moins que les Parties n'en 

conviennent dillércmmenl, èlro termi nés dans le délai de six mois à compter 
du jour oil la Commission aura été saisie du litige. · 

Si les Parties n'ont pas éL-: conciliées, la Commission pourra, à moins 
que les deux commissaires librement nommés par les Parties, ne s'y oppo­ 
sent, ordonner, avant même que la C 011r Permanente de .J ustice Internatio­ 
nale, saisie du différend, ail slaluè délinitivement, la publication ,d'un 
rapport où sera consigné l'avis de ch acun des membres de la Commission. 

J\nTICLE 9. 

A moins de stipulation spéciale co ni raire, la Commission de Concilia­ 
tion réglera clle-mërne sa procédure, <111:i, dans 't01is les cas, devra être 
conlradicloirc. En matière d'enquête, lu Commission, si clic n'en décide 
autrement ù l'unanimité, ~c conforme 1;n aux dispositions du Titre III 
(Commissions Internationnlcs d'Enquè lc) <le la Convention de La Haye du 
18 octobre 1907 'pour le règlem~nt paciîique des conflits infernationaux. 

Anrrcr.s 10. 

Ln Commission de Concilia lion se :-é1m ira saur accord contraire entre les 
Parties, au lieu désigné pùr son Président. 



AnTICLE ll. 

Les travaux de la Commission de Conciliation ne 1 sont publics qu'en 
vertu d'une décision prise par la Commission avec I'assentiment des 
Parties. 

Arrrrcr.s 12. 

Les Parties seront représentées au près de la Commission de Conciliation 
par des agents ayant mission de servir d'Intermédiäire entre. elles el la 
Commission ; elles pourront, en outre , se faire assister par des conseils 
et experts nommés par elles ü cet effet cl demander l'audition de toutes 
personnes dimt le témoignage leur p aranrait utile. 
La Commission aura, de son côte, la Inculté de demander des cxplrcn­ 

lions orales aux agents, conseils et experts ·~'-"deux Parties, ainsi qu'à 
toutes personnes qu'elle jugerait uti Ic de f~ii·e comparaître avec l'assen­ 
timent de leur Gouvernement. 

AnTICJ.E 13. 

Sauf disposition contraire du présen! Traité, les décisions de la Commis­ 
sion de Conciliation seront prises à ia majorité des voix. 

Anrrcr.r, H. 

Les Parties contrnclantcs s'engagent ï't faciliter les travaux de -Ia Com­ 
mission de Conciliation et, en partie ulicr, i1 lui Ionrnir, dans la plus large 
mesure possible, Lous documents cl informations utiles, ainsi qu'à 11sc1; des 
moyens dont elles disposent po11r lui permettre de procéder sur lem· terri­ 
loire cl selon leur législation à ln citation et ~ l'nudilion <le témoins 011 

d'experts el il des transports sur les I ieux, 

1\wncrx 15. 

Pendant ln durée des travaux de la Commission de Conciliation, chacun 
des commissaires recevra une îudcmuité donl le montant sera arrêté, d'un 
commun accord, entre les Parties co nlractanles. 

· Chaque Unuverncment supportera ses propres frais cl une pari égale des 
frais communs de la Commission, les indemnilès prévues à l'alinéa premie!' 
étant comprises parmi ces frais communs. 

AnTrCLT:: 1.G. 

Tous les litiges autres que ceux visés à l'article premier qui viendr~ienl 
ù s'ólever entre les Parties contracta nles et ne pourraient être résolus, dans 
11n ddni raisonuable, par les procédés diplomatiques ordinnires seront sou­ 
mis à la Commission Permanenlc de Conciliation. 11 sera procédé _dans ce 
cas conformément aux articles. 7 à 15 du présent. Traité. 

AnTICLE 17. 

Si les Parties ne peuvent être con ci liées, Ie litige· sera, à la requête d'une 
sen le des Parties, soumis pour décis ion à 11n lribunalnrhitralqui, ù cféfaul 
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d'autre accord entre les Parties, sera composé de cinq membres désignés, 
pour chaque cas particulier, suivant la hléthi)de prévue, aux articles 4 et 5 
du présent Traité, en ce qui concerne _ la Commission .de Conciliation, 

ARTICLE 18_. 

Lorsqu'il y aura lieu à arbitrage e ntre elles, les Parties contractantes 
s'engagent à conclure, dans un délai de trois mois a compter du jour où 
l'une des Parties aura adressé à l'au Ire, la dcinaode d'arbitrage, un corn­ 
prnmiFspécial--: concernant Fohjct d11 litige, ainsi que les modalités de la 
procédure, · 
Si cc cornprumis i nc peul être con clu dans ,le_i!élai. prévu, il y sera 

obligatoirement suppléé conformémcn l ù la procédure prévue au Titre IV 
de la Convention .de La Haye du 18 o clolirc J\)07 _pour le ri:glc1nenl paci­ 
fique des con fi ils inler11alio11ai1x,. q11i • 1-ùgira, dans ce cas, le. recours à l'ar­ 
bitrage. 

i\nTICLE 19. 

S'il s'agit d'un différend qui, à te neur de la législation interne de l'une 
des Parties, relève de la compétence des tribunaux, y compris les tribu­ 
naux administratils, la Partie défenderesse pourra s'opposer ù cc qu'il soit 
soumis à la procédure clé conciliation, ù In procédure de règlement judi­ 
ciaire 011 à la procédure d'nbitrage p revues par le présent Truité avant 
qu'un jugement 'déliniliî ait èlê rendu, dans 1111 délai raisonnahle, par l'au­ 
torité judiciaire compétente. 

ARTICLE 20. 

St la Cour. Permanente de Justice Internationale oil le Tribunal Arbitral 
établissait qu'une décision d'une instance judiciaire ou de Loule autre aulo­ 
rilé relevant de l'une des Parties con lractantes se trouve entièrement ·ou 
partiellement en opposition avec le J roit des gens el si le droit constitu­ 
tionnel de cette Partie ne permettait pas ou 11c pcrmeuuit qu'Irnparlaite­ 
ment d'effacer par voie administra ti ve les conséqunces de la décision dont 
il s'agit, la sentence judiciaire ou arb ilralc déterminerait la nature el l'éten­ 
due de la réparation á accorder a la Partie lésée. 

ARTICLE 21, 

Durant la procédure de conciliation, Ja procedure judicaire ou la procé­ 
dure arbitrale, les Parties contráctantes s'abstiendront de toute mesure 
pouvant avoir une répercussion sut· l'acceptation des propositions de la 
Commission de Concilia lion ou sur l'exécution de l'arrêt de la Cour Per­ 
manento de J ustice Internationale ou de là sentence du Tribunal Arbitral. 
A cel effet, la Commission de Conciliation, la Cour de Justice et le Tribu­ 
nal Arbitral ordonneront, le cas échéant, quelles mesures provisionnelles, doi 
vent être prises. 

ARTICLE 22, 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprétation ou de l'exé­ 
cution du présent Traité seront, sauf accord contraire, soumises directe- 
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ment à la Coür Permanente de Justice Internationale par voie de simple 
TCCJUête. 

ARTICLE 23. 

Le présent Traité ne s'appliquera qu'aux litiges qui viehd1·äient à s'élever;. 
après J.réchange des ratifications du présent traité, au sujet de· situations 
ou de laits postérieurs à cette date. 

Les litiges pour la solution · desquels une procédure spéciale est pi'.évue 
par d'autres accords en vigueur entre les Parties contr~cfáriîes · sero'n't 
réglés conlormémcnt aux stipulations de ces accords. 

ARTICLE 24. 

Le présent Traité sera ratifié. Les instruménts de rafüicaiiön ch seront 
échangés à Bruxelles, dans le plus bref délai possible. 

Le présent Traité entrera en vigueur dès l'échange des ratifications .et 
aura une durée de dix ans à partir d~ son entrée en vigueur. S'il n'est-pas 
dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, jl sera considéré comme 
renouvelé pour une période de cinq· années, èt ainsi (le suite. 
Si, lors de l'expiration du présent Traité, une procédure de conciliation, 

de règlement jndicaire ou d'arbitrage se trouve pendante, elle suivra son 
cours jusqu'à son achèvement, conlór mément aux stipulations du présent 
Traité. 

Le présent Traité abroge le Traité ll'arhilragc conclu entre les . Parties 
contractantes le 15' uovernhre 10011. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signe le présent 
Traité. 

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 5 février 1927. 

(s) Frédéric BAHl3EY. 

(L. C.} 
(s) E. VANDERVELDE. 

(L. C.} 

~cio-c...,c-c------- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAL'\ J 7 l\IEI J 927. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het Verdrag van Verzoening, Gerechte­ 
lijke Regeling en Arbitrage tusschen België en Zwitserland~ 

.ME'1110RIE VAN TOELICHTING, 

i\lJJNE HEERF.N, 

_ Ilet Vel'<lrag van verzoening, gerechtelijke regeling en arbitrage tusschen 
België en Zwitserland, waarvan de tekst hierbij gevoegcl is, werd onderteekend te 
Brussel op 5 Februari ·l 027. 

Ten opzichte van hel op 13 Februari ·1925 onderteekende Verdrag, dat beide 
Begeeringen het na Locarno eens geweest zijn om niet le bekrachtigen (zie Parle­ 
mentaire Bescheiden, Kamer der Vclksvcrtcgenwoordigers, n" 334--1926), maakt 
het onderhavige Verdrag een nieuwen vooruitgang uit op den weg naar verplich­ 
tende arbitrage : zijne bepalingen houden rekening met de beginselen die in de 
te Locarno onderteekende Verdragen aangenomen werden. Zij verschillen alleen 
van deze van het Belgisehe-Zweedsch arbitrage-verdrag dat thans aan de goed­ 
keuring der Kamers onderworpen is, door enkele bijzonderheden dieeerder van 
redactioneelenaard zijn. Zooals in hel Belgisch-Zweedsch Verdrag worden al de 
geschillen van welken aard ook tusschen heide Stalen, in geval van mislukking 
der diplomatische besprekingen en der in hel Verdrag voorziene vcrzoeningpro . 
cedure, onderworpen aan eene procedure van gerechtelijke regeling of van ver­ 
pl~chtende arbitrage. 

_ Wij vertrouwen, ,Iijnc Heeren, dat gij met ons zult oordeelen, dat er een 
gunstige stemming dient· le worden voorbehouden aan het wetsontwerp dat U 
wo_rdt voorgelegd en waarbij het nieuwe V erdrag tusschen België en Zwitserland 
wordt goedgekeurd. 

De Minister van Buitenlandse/te Zaken, 

E. VANDERVELDE. 
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Verdrag van Verzoening, Gerechtelijke Regeling en Arbitrage 
tusschen België en Zwitserland. 

ZUi\E MAH:STEIT OE KONING OER BELGEN EN OE ZWITSERSCIIE 
BONDSRAAD, bezield met den wenseh de tussehen België en Zwitserland 
bestaande vriendsehnpsbanden nauwer aan te halen en de geschillen die tusschen 
beide landen zouden ontslaan, overeenkomstig de beginselen die tot grondslag 
van het Pakt van den Volkenbond dienen, op te lossen, hebben besloten te dien 
einde een verdrag aan le gaan en hebben lol hunne gevolmachtigden benoemd, 
te weten : 

ZIJN_E MAJESTEIT DE KONING DEH BELGEN : 

den Heer E. VA.iDRnrnl.D~:. Zijn Minister van Buitenlandsche Zaken, 

J)}~ ZWITSEHSCHE BONI>SHAAD : 
den Heer BA1mF.\·, Buitengewoon Gczanl en Gevolmachtigd Minister van den 

Zwitserschen Bond in Belgiê, 

welke na elkaar kennis le hebben gegeven van hunne in goeden en behoorlijken 
vorm bevonden volmachten, aangaande de volgende beschikkingen ovel'Ccnge­ 
komen zijn : 

Al de geschillen die als voorwerp een redit hebben, van welken aard hel ook 
zij, aangevoerd door ecne der. Yerdmgsluitcndc Partijen en betwist door de 
andere en, inzonderheid de geschillen vermeld in artikel -13 van het Pakt van 
den Volkenbond, die niet, binnen een redelijken termijn, door de gewone diplo­ 
matieke proccduren konden ge1·egeld worden, zullen aan het Bestendige Hof van 
Internationale Justitie voor uitspraak onderworpen worden. 

A1rn1m1, 2. 

De Verdragsluitende Partijen zullen, in elk afzonderlijk geval, een bijzonder 
compromis opmaken waarbij het voorwerp van het geschil, de bijzondere 
bevoegdheden die aan het Bestendige If of van Internationale Justitie zouden 
kunnen toegekend worden, alsook alle andere tusschen hen vastgestelde voor­ 
waarden, duidelijk hepaald worden. 

Hel compromis zal door wisseling van nota's tusschen de Hcgecringen der 
Verdragsluitende Partijen v:islgesteld worden. liet zal in alle opzichten door het 
Hof van Justitie uitgelegd worden. 

Indien het compromis niet vastgesteld is binnen de drie maanden, te rekenen 
van den dag waarop ecne vraag om gerccl1lclijke regeling hij een der Partijen 
ingediend werd, zal elke Partij de aangelegenheid door middel van een eenvoudig 
verzoekschrift, bij het llof van Justitie aanhangig kunnen maken. 

A11-r11rn1. 3. 

Vooraleer over te gaan tol cenigc procedure vóór het Bestendige Hof van 
Internationale Justitie, zal het gesehil, in gcnicen overleg tusschen de Partijen, 
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voor verzoening kunnen onderworpen worden aan een Bestendige Internationale 
Commiseie, genaamd Bestendige V erzoeningseonunissie en samengesteld in 
overeenkomst met di L Verdrag. 

A11rnrn1, ,1.. 

De Bestendige Verzoeningscommissie zal uit vijf leden bestaan. De Vcrch·ag­ 
sluitende Partijen zullen elk een commissaris naai' hun zin benoemen en de drie 
anderen, in gemeen overleg aanwijzen en, onder deze laatsten, den Voorzitter 
der Commissie. Deze drie commissarissen zullen noch onderhoorigen der 
Verdragsluitende Partijen zijn, noch hunne woonplaats op hun gromlgebicd 
hebben of zich in hun dienst bevinden. Zij zullen alle drie van verschillende 
nationaliteit zijn. 

De cömrnissarisscn zullen voor drie jaar benoemd worden. Indien cr. bij het 
verstrijken van het mandaat van een lid der Commissie, in zijne vervanging niet 
voorzien wordt, dan wordt zijn mandaat beschouwd als zijnde hernieuwd voor 
een tijdperk van drie jaar; de Partijen behouden zich evenwel het recht voor, bij 
het verstrijken van den termijn van drie jaar, het ambt van Voorzitter aan een 
ander der in gemeen overleg aangewezen leden der Commissie over te dragen. 

Een fül waarvan het mandaat tijdens den duur van een loopcnde procedure ver­ 
strijkt, gaat voort aan het onderzoek van het geschil deel le ne•nen lot Je proce­ 
dure geëindigd is, niettegenstaande liet feit dat zijn plaatsvervanger aangewezen 
zou zijn. 
In geval van overlijden of ontslag van een der leden van de Y erzoeningscom­ 

missie, zal hij moeien vervangen worden voor den overblijvenden duur van zijn 
mandaat, zoo mogeli] k binnen de drie volgende maanden en, in ieder geval, 
zoodra een geschil aan de Commissie zal onderworpen zijn. 

Ingeval een dei· door de Verdragsluitende Partijen in gemeen overleg aange­ 
wezen leden van de Verzoeningscommissie Lijdelijk zou belet zijn, ten gevolge 
van ziekte of van elke andere omstandigheid, aan de werkzaamheden dei· Com­ 
missie deel Le nemen, zullen de Partijen zich met elkander verstaan om een plaats­ 
vervanger aan le wijzen, die tijdelijk in zijne plaats zal zetelen. Indien de aan­ 
wijzing van dezen' plaatsvervanger niet binnen een termijn van drie maanden, le 
rekenen van hel tijdelijk openvallen van den zetel, plaats heeft, zal cr overeen­ 
komstig artikel t5 van dit Verdrag gehamlcld worden. 

All'l'IIŒI, ;;_ 

De Verzoeningscommissie zal binnen de zes maanden clic op het in werking 
treden van dit Verdrag volgen, samengesteld worden. 

Indien de benoeming der in g,"rneen overleg aan Le wijzen commissarissen niet 
binnen vermelden termijnof', in geval van vervanging, binnen de drie maanden 
Le rekenen van het openvallen van den zetel plaats heeft, zal Hare Majesteit de 
Koningin der Nederlanden, indien cr geen andere afspraak bestaat, verzocht wor­ 
den Lot de noodigc benoemingen over Le gaan. 

Awrm-:L H. 

De kwestie zal hij de Verzoeningscommissie aanhangig gemaakt worden door 
middel van een verzoekschrift tot den Vooralue» gericht door beide Partijen 
handelend in gemeen overleg of, hij gebrek daaraan, door de ecnc of' de andere 
der Partijen, indien artikel J6 van dit Verdrag van toepassing is. 
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Het verzoekschrift zal, na eën korte uiteenzeuing van het voorwerp van het 
gescl1il, eene uitnoodigirig aan de Commissie bevatten om over te gaan tot het 
nemen van alle maatregelen die gesëhikt zijn om tot" een verzoening te leiden. 

Indien het verzoekschrift uitgaat vim een enkele der Partijen, zal deze er 
zonder uitstel aan de andere Partij kerinis van geven. 

A11ù1ŒL 7. 

Binnen een termijn van twee weken, te rekenen van derr datum waarop eene 
der Verdragsluitende Partijën · een geschil aan de V crzoeningscommissie onder­ 
worpen heeft, Zal elke Partij, voor het onderzoek van dit geschil, het door haar 
aangewezen bestendig lid mogen vervangen door een persoon die een bijzondere 
bevoegdheid ter zake bezit. De Partij die van dit recht zou willen' gebruik 
maken, zal er onmiddellijk aan de andere Partij kennis van geven ; deze zal het 
recht hebben gebruik te maken van hetzelfde recht binnen een termijn van twee 
weken te rekenen van den datum waarop het bericht haar zal toegekomen zijn. 

Elke Partij behoudt zich voor onmiddellijk een plaatsvervanger te benoemen 
om tijdelijk het door haar aangewezen bestendig lid le vervangen, dat, ten 
gevolge van ziekte of elke andere omstandigheid, tijdelijk zon belet zijn aan de 
werkzaamheden der Commissie deel te nemen. 

De Verzoeningscommissie zal als taak hebben de betwiste kwesties toe te 
lichten, te dien einde dooi· onderzoek of ecnig ander middel alle nuttige inlich­ 
tingen le verzamelen en te trachten de Partijen te verzoenen. Zij zal, na een 
onderzoek der nangelegrnheid, aan de Partijen de voorwaarden derhaar passend 
schijnende schikking kunnen uiteenzetten en hun een termijn toeslaan om zich 
uit tespreken. . 

Wanneer de Commissie haar werk geëindigd heeft, zal zij een proces-verhaal . : . . 

opmaken waarbij vastgesteld wordt, volgens het geval, ofwel dat de Partij~n 
eene schikking aangenomen hebben en, in voorkomend geval, de voorwaarden 
dezer schikking, ofwel dat de Partijen niet konden verzoend worden. 

De werkzaamheden der Commissie zullen, tenzij de Partijen anders overeen­ 
komen, moeten geëindigd zijn binnen een termijn van zes maanden, te rekenen 
van den dag waarop het geschil bij de Commissie aanhangig gemaakt werd. 

Indien de Partijen niet verzoend werden, zal de Commissie, tenzij de beide 
door de Partijen vrij benoemde commissarissen er zich tégen verzetten, kunnen 
bevelen, zelfs alvorens het Bestendige Hof van Internationale Justitie, waarbij 
het geschil aanhangig gemaakt is, definitief uitspraak gedaan heeft, dat e1· een 
verslag zal bekendgemaakt worden, waarin het advies van elk lid del' Commissie 
zal vermeld slaan. 

Atl'J'IIŒL o. 
Behoudens eene bijzondere tegenovergestelde bepaling, zal de Verzoenings­ 

commissie zelf hare procedure regelen, die in elk geval tegensprekelijk zal 
moeten zijn. In zake onderzoek, zal de Commissie, indien zij er bij eenparigheid 
niet anders over beslist, zich gedragen naar de beschikkingen van 'I'itellll 
(Internationale Commissies voor Onderzoek) der Overeenkomst van 's Graven­ 
hagc van ·18 October H)07 voor de vreedzame regeling der internationale 
geschillen. 
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A1m1Œ1, 10. 

De Verzoeningscommissie zal vergaderen op de door haren Vo<ii'ziÜcr àangc­ 
duide plaats, tenware de Partijen anders óvereenk,,·airien. 

Àll'l'IKl':L ·l ·I • 

De werken der Verzoeningscommissie worden slechts hekendgen1aàkt krachtens 
een besluit ~enoinen dool' de Commissie met 'de goedkeuring der Partijen. 

AwriKt:L ·12. 

De Partijen zullen bij de Verzoeningscommissie verlegènwoo1;<ligd àj,1 door 
agenten die tot taak hebben op te treden als bemiddelaars tusschen hen en de 
Commissie; zij zullen zich bovendien mógen doen bijstaan door raadsmannen en 
deskundigen door hen te dien einde benoemd, en 1riógèn vragen dat elk persoon, 
wiens getuigenis hun nuttig schijnt, zou gehoord worden. 

Yan haren kant zul de Cotnmissic het recht liébben mondelingen. uitlèg 'te 
nagen aan de agenten, raadsmannen en deskundigen van béide' Partijen, alsook 
aan eiken persoon dien zij het nt!llig zou achten met de toestemming' van zijn 
Uegecring te doen verschijnen. 

AIITIKEL 13. 

Behoudens eene tegenovergestelde beschikkingvan dit Verdrag, zuilen de 
besluiten der Yerzoeningscommissic bij meerderheid van stemmen genomen 
worden. 

De Yerdragsluitendc Partijen gaan de vèrplièhting aan, de werkzaamheden der 
Verzoeningscommissie te vergemakkelijken en, inzonderheid, haar, in zoo 
ruime male mogelijk, alle nuttige documenten en inlichtingen te verschaffen, 
slsook de te hunner beschikking staande middelen te gebruiken om haar toe te 
laten, op hun grondgebied en volgens hunne wetgeving over te gaan lot de 
dagvaarding en het verhoor van getuigen of van deskundigen en tot begevingen 
ter plaats. 

Anr1KEI. HS. 

Tijdens de werkzaamheden der Verzoeningscommissie zal ieder der commis­ 
sarissen eene vergoeding ontvangen waarvan het bedrag in gemeen overleg 
tusschen de Verdragsluitende Partijen zal vastgesteld worden. 

Iedere Begecring zal haar eigen onkosten dragen, alsook een gelijk deel der 
gemeenschappelijke onkosten der Commissie; de in cle eerste aliéna voorziene 
vergoedingen zullen onder de gemcensèlrnppelijke onkosten begrepen zijn. 

A11TJ1ŒI, ,t 6. 

Alle nndere geschillen dan die bedoeld in artikel één, die zoùdèn oprijzèn 
tusschen de Verdragsluitende Partijen en die binnen een redelijken djd door de 
gewone diplomatieke middelen niet zoudenkunnen beslecht worden, zullen aan 
de Bestendige Verzoen1ngst'om1nissic onderworpen worden. Er zal in dit geval 
gehandeld worden overeenkomstig artikels 7 tot -15 v~n'dü Ve1fü·ag. 
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A1ntKEL fi. 

Indien tie Partijen niet kunnen verzoend worden, zal het geschil op verzoek 
van één enkele der Partijen, voor beslissing onderworpen worden aan een 
scheidsgerecht. hetwelk bij gebrek aan een andere afspraak tusschen de Partijen, 
samengesteld zal zijn uit vijf leden aangewezen, voor ieder afzonderlijk geral, 
volgens de methode voorzien in artikels A en·:'> van dit Verdrag, wat betreft de 
\' erzoeningseommissie. 

All'rlKEL ·18. 

Wanneer cr tusschen hen aanleiding lot arbitrage zal beslaan, verbinden de 
Yerdragsluitende Partijen er zich toe. binnen een termijn van drie maanden le 
tekenen ,·tu~ den 1lag waarop de eene der Partijen hel verzoek om arbitrage tot de 
andere zal ge• icht hebben, een bijzonder compromis aan te gaan betreffende hel 
voorwerp van het geschil, alsmede de modaliteiten der procedure. 

Indien dit compromis niet binnen den voorz ienen termijn kan aangegaan 
worden, zal e1· daarin verplichtend voorzien worden overeenkomstig de procedure 
voorzien in Titel IV tier Overeenkomst van 's Gravenhage van J 8 Octobcr 1007 
voor de vreedzame rc>geling der internationale goschillen, waardoor, in dit geval, 
de toevluelit lol arhiln1gc zal heheerseht zijn. 

Au·rum. ·IH. 

Indien het gaat om een geschil dat, volgens den inhoud der inlandsche wetten 
van ééne der Partijen, tol de bevoegdheid der rechtbanken, met inbegrip der 
administratieve rechtbanken, behoort, zal de verwerende Partij cr zich mogen 
tegen verzetten dat hel onderworpen worde aan de procedure van verzoening, 
aan de procedure nm gerechtelijke regeling of aan de scheidsrechterlijke proce­ 
dure voorzien door dit Verdrag, vooraleer de bevoegde rechterlijke overheid, 
binnen een redelijken Lijd, een definitieve uitspraak gedaan heeft. 

AttTLIŒ[, 20. 

Imlien hel Bestendige Hof van Internationale Justitie or het Scheidsgerecht 
vaststelt dnt ecncbcslissingvan eene rechtbank of van elke andere overheid afhan­ 
gendc van ééne der Verdragsluitende Partijen geheel of geùceltclijk met het vol­ 
kenrecht in strijd is en indien hel constitutioneel recht dezer Partij niet zou 
toelaten of' slechts op onvolmaakte wijze zou toelaten langs admiuistrticvcn weg 
de gevolgen der beslissing waarvan sprake te niet le doen, zou de gerechte lij kc 
of scheidsgcrechterlijke uitspraak den aard en den omvang van het aan de Lena­ 
deelde Partij ~e verleenen herstel aangeven. 

Áll'l'll\EL 21. 

Gedurende de procedure van verzoening, de gerechtelijke procedure of de 
scheidsrechterlijke procedure zullen de Verdragsluitende Partijen zich onthouden 
van eiken maatregel welke eene terugwerking zou kunnen hebben op hel aan­ 
nemen der voorstellen van de Verzoeningscommissie of op de uitvoering van het 
arrest van het Bestendige Hof van Internationale Justitie of' van het vonnis van het 
Scheidsgerecht. Tc dien einde zullen de V crzocningscommissie, hel Hof' en het 
Scheidsgerecht, in voorkomend wra.1, bevelen welke provisloneele maatregelen 
dienen genomen Le worden. 
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ÀRTIIŒL 22. 

De betwistingen die zouden ontstaan aangaande de uitlegging of de uitvoering 
van dit Verdrag zullen, behoudens tegenovergestelde overeenkomst, rechtstreeks 
aan het Bestendige Hof van Internationale Justitie door middel van een eenvoudig 
verzoekschrift onderworpen worden. 

AIITIIŒI. 23. 

Oit Yel'drag zal slechts toepasselijk zijn op de geschillen die zouden oprijzen 
na de uitwisseling der bekrachtigingen van dit Verdrag, aangaande toestanden of 
feiten welke dagteekenen van na dien datum. 

De geschillen voor welker oplossing eene bijzondere procedure voorzien is 
door andere tusschen de Verdragsluitende Partijen van kracht zijnde schikkingen, 
zullen overeenkomstig de bepalingen van deze schikkingen geregeld worden. 

A11T1K~:L 24. 

Dit Vcrdi•ag zal hekrachugd worden. De bewijsschriften van bekrachtiging 
zullen te Brussel, binnen den kortst mogelijken tijd, uitgewisseld worden. 

Dit Verdrag zal dadelijk na de uitwisseling der bekrachtigingen in werking 
treden en het zal een duur van tien jaar hebben te rekenen van den dag der 
inwerkingtreding. Indien het niet opgezegd is zes maanden vóór het verstrijken 
van dezen termijn, zal het beschouwd worden als zijnde hernieuwd voor een 
tijdperk van vijfjaar, en zoo voorts. 
Indien Cl', bij het verstrijken van dit Yerdrag, cene procedure van verzoening, 

van gerechtelijke regeling of van arbitrage hangend is, zal zij haren loop volgen 
tot aan hare voleindiging, overeenkomstig de bepalingen van dit Verdrag .. 

Door dit Verdrag wordt het tusschen clc Yerdragsluitende Partijen op 
-15 November 1904 gesloten Verdrag afgeschaft. 

1'e1- oorkonde waarvan de bovengenoemde Gevolmachtigden clit Yerdrag onder­ 
teekend hebben. 

Gedaan le Brussel, in dubbel exemplaar, op 5 Februari i !)2i. 

(g.) Frédéric BARBEY. 

(L.S.). 
(g.) E. VANDERVELDE. 

(L.S.). 



tN° 204. - ANNEXE. -- Bijlage). 

CHAMBRE ! KAMER 
1 

des Représentants. 1 der Volksverte9enwoorcU9el'8 

PRO.IET üE LOI I WETSONTWERP 

DJ)J)l'OUV/Ult Ic 'l'r:tlté dè conciU11- 1 tot coe•llkeurluc •.•• bet l'erdras 
fion, de 1•i~glcmcnt j11dicitlirc et 
cl':u-hiCr:1.;c c11h•e la Heigi,1uc et 
la.~11isHe, 

All)ert, 
HOI DES HEl,GES, 

A tous, JJ1'ésents et à venir, Salut : 

Sur Ia proposition de Notre Minist1·e 
des Affaires Étrangères, 

Nous AVONS AIII\Ê'rr,; E1' AHlll~TOi'iS: 

Notre Ministre des Affaires Jttran­ 
gères est chargé de présenter en Notre 
Nom, aux .Chambres législatives, Ic 
projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Est approuvé le Traité de concilia­ 
tion, de règlement judiciaire et d'arbi­ 
trage entre la Belgique et la Suisse, 
signé à Bruxelles, le 5 février 192i. 

Donné à Bruxelles, le JO mai 1927. 

't'ft■a ,-erzocnlu«, ,r;e~~htcllJlke 
regcl11ig en arbUrace •. ,, •• •ellen 
Uel;ië co Z1dtserland. 

J.~lbert, 
KOilllllG UER BEI.GEIi, 

Aan allen, tegenwoorcfige1i e1i toe­ 
komenden, 11 cil. 

Op voorstel van Onzen Ministet• van 
Buitenlandsehe Zaken, 

'\Vu HEBBEN nr;sLOTEN EN \Vu BESLUITEN : 

Onzen Minister van Buitenlandsche 
Z' . l . 0 N ,a sen 1s ge ast, m nzen l aam, aan 
de W etgevendc Kamers het wetsont­ 
werp voor te leggen waarvan de inhoud 
volgt : 

EEXIG ARTIKEL. 

Worrl g~edgekenrd het Verdrag van 
verzoening, gerechtelijke regeling en 
arbitrage tusschen België en Zwitser­ 
land onderteekend te Brussel op 5 Fe­ 
bruari ,J 92i. 

Gegeven te Brussel, den i0° Mei1927. 

ALBERT. 

Pa1· Ic Hoi : 
Le Ministre des Aff aires Étrangères, 

V 'K , an s onmgs wege . 
De JJJinister van Buitenlandse/te 

Zaken, 

E. VANDER.V.f!LDE, 


